Tailles et sources des retombées des chocs mondiaux et régionaux sur l'activité économique des pays de l'UEMOA by Kebalo, Léleng
HAL Id: hal-02272340
https://hal.archives-ouvertes.fr/hal-02272340
Submitted on 27 Aug 2019
HAL is a multi-disciplinary open access
archive for the deposit and dissemination of sci-
entific research documents, whether they are pub-
lished or not. The documents may come from
teaching and research institutions in France or
abroad, or from public or private research centers.
L’archive ouverte pluridisciplinaire HAL, est
destinée au dépôt et à la diffusion de documents
scientifiques de niveau recherche, publiés ou non,
émanant des établissements d’enseignement et de
recherche français ou étrangers, des laboratoires
publics ou privés.
Tailles et sources des retombées des chocs mondiaux et
régionaux sur l’activité économique des pays de
l’UEMOA
Léleng Kebalo
To cite this version:
Léleng Kebalo. Tailles et sources des retombées des chocs mondiaux et régionaux sur l’activité
économique des pays de l’UEMOA. African Union Commission (AUC). Cinquième Congrès des
Economistes Africains, Nov 2017, Malabo, Guinée équatoriale. Croissance, Emploi, et Inégalités
en Afrique, 3, pp.90-107, 2018. ￿hal-02272340￿
Tailles et Sources des Retombe´es des Chocs
mondiaux et re´gionaux sur l’activite´ e´conomique
des pays de l’UEMOA∗
Le´leng Kebalo†
Juillet 2018
Re´sume´
D’ou` proviennent les chocs e´conomiques qui affectent les e´conomies
de l’UEMOA ? Comment renforcer la capacite´ de re´silience e´conomique
des pays de l’union, dans un environnement d’incertitude e´conomique ?
Ce papier analyse les retombe´es des chocs e´conomiques re´cents sur l’ac-
tivite´ e´conomique des pays de l’UEMOA. L’analyse se base sur le cal-
cul des contributions des partenaires commerciaux dans les effets des
perturbations e´conomiques mondiales qui ont eu des re´percussions dans
chaque pays avant et apre`s l’ave`nement de la crise e´conomique et fi-
nancie`re re´cente. A cet effet, il s’agit de trouver les principales entite´s
ge´ographiques qui ont servi de canaux de transmission aux retombe´es des
chocs de demande globale. L’analyse effectue´e montre que seuls quatre des
huit pays de l’union ont vu leurs activite´s e´conomiques eˆtre influence´es
par la conjoncture e´conomique mondiale avant la crise. Il en est de meˆme
au cours de la pe´riode de crise. Au niveau des sources des retombe´es, il est
observe´ une diffe´renciation des zones ge´ographiques et de leurs contribu-
tions respectives dans les effets du choc de demande globale avant et apre`s
l’ave`nement de la crise de 2008. De surcroˆıt, le choc de demande globale a
eu d’importantes re´percussions sur les pays de l’union par le biais de trois
principales re´gions : la France, l’Asie et la zone CEDEAO.
– Mots cle´s : Chocs de demande, partenaires commerciaux, canaux de
transmissions, e´conomie ouverte.
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1 Introduction
De par les e´changes commerciaux mondiaux et le mouvement de de´veloppement
financier amorce´ ses dernie`res de´cennies, les pays africains sont devenus des
entite´s ge´ographiques fortement connecte´s au reste du monde. Pour illustration,
les exportations de l’Afrique n’ont cesse´ d’augmenter et ont meˆme quadruple´
entre 2000 et 2010 avec l’Europe, les Etats Unis et la Chine comme principaux
partenaires commerciaux (Gurara et Ncube, 2013). Pour 60% des pays africains,
les exportations vers le reste du monde s’e´le`vent a` pre`s de 30% de leur produit
inte´rieur brut global. Cependant leurs parts prises de manie`re globale – les
pays de l’Afrique – dans le commerce international restent tre`s faibles (Banque
africaine de de´veloppement, 2013). En contrepartie, les flux de capitaux, les
investissements directs e´trangers et les transferts des migrants en direction de
l’Afrique ont accru le de´veloppement financier du continent africain.
Les pays de l’union e´conomique et mone´taire ouest-africaine 1 (UEMOA) n’ont
pas e´te´ et ne sont pas a` la marge de toutes ces caracte´ristiques de la conjoncture
e´conomique et financie`re africaine. Au contraire, l’activite´ e´conomique de ces
pays (UEMOA) est lie´e a` celle du reste du monde tant au niveau du secteur re´el
que celui financier. Les e´conomies de l’union de´pendent fortement des e´changes
mondiaux car ces pays sont des producteurs de matie`res premie`res minie`res
comme agricoles. Historiquement, il a toujours e´te´ de´montre´ que la conjoncture
e´conomique mondiale influence l’activite´ e´conomique de ces pays et comme pour
toute e´conomie ouverte – The´orie de Mundell Fleming –, l’accroissement de
ces liens fait que ces pays – conside´re´s comme de petits pays ouverts – sont
directement ou indirectement sujets aux retombe´es positives comme ne´gatives
qui de´coulent de l’activite´ e´conomique mondiale, surtout celles des principaux
partenaires commerciaux.
Notre papier cherche a` analyser les retombe´es des chocs de demande globale,
en y mettant au centre, l’ave`nement de la crise e´conomique re´cente de 2008,
sur l’activite´ e´conomique des pays de l’union e´conomique et mone´taire ouest-
africaine pris individuellement. Il faut noter avant toute chose que la majorite´
des pays de l’UEMOA ont be´ne´ficie´ de la conjoncture e´conomique de la pe´riode
de mode´ration 2 – avant l’ave`nement de la crise – entrainant une ame´lioration de
1. Les pays de l’Union e´conomique et mone´taire ouest-africaine sont les suivants : Be´nin,
Burkina Faso, Coˆte d’Ivoire, Guine´e-Bissau, Niger, Mali, Se´ne´gal, Togo
2. Pe´riode de mode´ration est caracte´rise´e par une pe´riode de forte croissance e´conomique
et une faible inflation
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leur activite´ e´conomique. Cependant, la crise e´conomique et financie`re re´cente
qui a entraine´ un ralentissement de l’activite´ e´conomique mondiale, se tra-
duisant par une re´gression de la richesse mondiale de 4, 31% a` −1, 68% entre
2007 et 2009, est venue rompre cette belle dynamique (source : Donne´es de la
banque mondiale sur les indicateurs de de´veloppement, 2017). Ainsi, les ge´ants
e´conomiques mondiaux (pays de´veloppe´s) ont connu sur le meˆme intervalle tem-
porel (2007-2009), une phase de ralentissement e´conomique se chiffrant de 3, 12%
a` −4, 39% pour l’Union Europe´enne, 2, 06 a` −2, 95% pour le Canada, 2, 19%
a` −5, 52% pour le Japon et de 1, 78% a` −2, 77% pour les Etats-Unis. Cette
crise de demande globale n’est d’autre qu’une baisse ge´ne´ralise´e des exporta-
tions mondiales (voir figure 1). Le volume des exportations mondiales rapporte´
a` la richesse mondiale est passe´ de 30, 18% a` 26, 55% entre 2007 et 2009. Par
exemple, pour l’Union Europe´enne, le volume des exportations rapporte´es a` la
richesse inte´rieure nationale est passe´ en 2008 de 38, 97% a` 34, 71% en 2009 ;
au Canada, il est passe´ en 2008 de 34, 32% a` 28, 44% en 2009 ; au Japon, de
17, 71% a` 12, 70% ; et enfin aux Etats-Unis, de 12, 51% a` 11, 01% ; aussi sur
la pe´riode de 2008 a` 2009 pour ces deux derniers. La baisse des exportations
des industries des pays de´veloppe´s et l’entre´e en re´cession de la Chine, ont
amene´ les industries des pays avance´es et e´mergents a` re´duire significativement
leurs demandes d’intrants (matie`res premie`res). Ce qui par conse´quent, a affecte´
l’activite´ e´conomique des pays en de´veloppement et plus pre´cise´ment ceux de
l’union e´conomique et mone´taire ouest-africaine de par la baisse des exporta-
tions de leurs matie`res premie`res dont ils sont fortement de´pendants (voir figure
1). Les effets de la crise ont donc varie´ en fonction des spe´cialisations et avan-
tages comparatifs des pays et de leurs relations avec l’activite´ e´conomique des
pays de´veloppe´s (Audiguier, 2012).
Lorsque nous observons les figures 1 et 2 portant sur les e´volutions du volume
des exportations et de la balance courante, nous remarquons que la baisse de la
demande des pays industrialise´s a entraine´ en ge´ne´rale, une baisse du volume
des exportations des pays de l’UEMOA et une de´te´rioration de leur balance
courante. La baisse des exportations et la de´te´rioration de la balance courante
ont cause´, un ralentissement de l’activite´ e´conomique des pays de l’UEMOA en
2009 ; pe´riode phare de la re´cession e´conomique (voir figure 3). Cependant pour
eˆtre de plus en plus pre´cis sur le cas des pays de l’UEMOA, l’on remarque que
des pays comme le Burkina Faso et le Se´ne´gal ont connu une ame´lioration de
leur balance courante respective au cours de la pe´riode de stress e´conomique
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Figure 1: Conjoncture e´conomique et Volumes des exportations
Evolution de la conjoncture
e´conomique mondiale
Volume des exportations des pays de
l’UEMOA (en % du PIB)
Source : Donne´es de la Banque mondiale sur les indicateurs de de´veloppement,
2017.
mondiale re´cente contrairement aux pays tels que le Mali, le Niger, la Guine´e
Bissau et le Be´nin qui ont connu une pe´riode de de´te´rioration de leur balance
courante et un ralentissement de leur activite´ e´conomique. Nous gardons une
certaine re´serve sur le cas de l’activite´ e´conomique de la Coˆte d’Ivoire qui a
connue au cours de la pe´riode post-stress e´conomique une crise socio-politique
qui a fragilise´ et influence´ e´norme´ment son activite´ e´conomique. L’analyse de
ses faits stylise´s nous ame`ne a` chercher a` savoir le pourquoi de ce changement
de dynamique dans l’e´volution de l’activite´ e´conomique des pays de l’UEMOA.
En recherchant a` analyser les retombe´es des chocs de demande globale sur l’ac-
tivite´ e´conomique des pays de l’UEMOA, l’ide´e de ce papier est d’identifier les
principales entite´s ge´ographiques qui ont servi de canaux de transmission aux
retombe´es des chocs de demande globale qui ont eu des re´percussions sur l’ac-
tivite´ e´conomique des pays de l’UEMOA et surtout d’e´valuer la taille de ces
dernie`res. Ceci constitue l’une de nos contributions majeures compte tenus des
travaux effectue´s sur les effets de la re´cession ge´ne´rale sur les pays de l’Afrique
sub-Saharienne (Kasekende et al., 2009 ; Drummond et Ramirez, 2009 ; Allen
et Giovannetti, 2011 ; Gurara et Ncube, 2013). La particularite´ de ces travaux
de´ja` effectue´s, portent sur l’ensemble des pays de l’Afrique sub-Saharienne. Ce-
pendant peu de travaux se sont inte´resse´s aux effets de la crise re´cente sur les
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Figure 2: Balance courante de l’UE-
MOA (en % du PIB)
Figure 3: Taux de croissance des pays
de l’UEMOA (en %)
Source : Donne´es de la Banque mondiale sur les indicateurs de de´veloppement,
2017.
pays de l’UEMOA pris individuellement et surtout de chercher a` identifier les
re´gions e´conomiques a` travers lesquelles la re´cession ge´ne´rale a eu des retombe´es
sur leur activite´ e´conomique.
Notre papier vise a` e´valuer, de fac¸on empirique, la taille des retombe´es des chocs
de demande globale sur l’activite´ e´conomique des pays de l’union pris indivi-
duellement, et d’identifier la contribution relative des partenaires commerciaux
dans la transmission des effets de la re´cente crise mondiale. En termes d’objec-
tifs pre´cis, il s’agit, (01) de ve´rifier l’existence d’un effet du choc de demande
globale et si l’effet y existe, d’e´valuer la taille de l’effet du choc sur l’activite´
e´conomique des pays de l’union pris individuellement. Ensuite (02), il s’agit
de voir si l’ave`nement de la re´cente re´cession ge´ne´rale a modifie´ ou non l’effet
de la conjoncture e´conomique mondiale sur celle des pays de l’UEMOA. Apre`s
(03), nous cherchons a` identifier les re´gions e´conomiques a` travers lesquelles
cet impact a eu lieu ; et enfin (04) nous cherchons a` voir si la contribution
des partenaires commerciaux dans le choc e´conomique a connu un quelconque
changement avec l’ave`nement de la re´cession ge´ne´rale. Une telle e´tude donne
des indications partielles sur les mesures e´conomiques a` prendre lorsque l’ac-
tivite´ d’un ou des partenaires commerciaux des pays de l’UEMOA connait ou
connaissent des phases de de´ce´le´ration faibles, moyennes ou aigues.
Pour atteindre nos objectifs, nous utilisons des mode`les vectoriels autore´gressifs
structurels (SVAR). La mode´lisation SVAR est une me´thode tre`s utilise´e pour
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mesurer les retombe´es des chocs e´conomiques. Ceci e´tant, elle est a` la fois puis-
sante et robuste dans la mesure ou` elle donne pour une e´conomie, sa re´ponse
face aux perturbations e´conomiques ou financie`res. Nous conside´rons comme
dans le papier de Ayvazyan et Daba´n (2015), trois types de chocs auxquels les
pays de l’UEMOA sont susceptibles d’eˆtre affecte´s. Dans notre mode`le, tout
d’abord (1), un choc d’offre mondiale est introduit et ce dernier repre´sente les
variations des prix des produits de base mondiaux qui sont approxime´s par l’in-
dice des prix de pe´trole du FMI (IMF’s crude oil prices index). Le choix de ce
choc se justifie par le fait que les pays de l’UEMOA sont en majorite´ des im-
portateurs de produits pe´troliers et manufacturiers. Ensuite, nous conside´rons
(2) un choc financier compte tenu du mouvement de de´veloppement du secteur
financier dans les pays de l’UEMOA. Et enfin (3) compte tenue de l’influence
de l’e´volution de l’activite´ mondiale sur les petits pays ouverts tant de´veloppe´e
dans la litte´rature e´conomique, nous introduisons dans notre analyse un choc
de demande mondiale.
L’analyse effectue´e montre que seuls quatre 3 des huit pays de l’UEMOA ont vu
leurs activite´s e´conomiques eˆtre influence´es par la conjoncture e´conomie mon-
diale avant la crise de 2008. Hormis le Burkina Faso pour lequel cet effet a e´te´
ne´gatif, l’e´volution de l’e´conomie mondiale avant la crise a e´te´ be´ne´fique pour
les e´conomies telles que celle de la Coˆte d’Ivoire, du Benin et de la Guine´e-
Bissau. Au cours de la pe´riode de crise, il en de meˆme, avec quatre des huit
pays, qui ont e´te´ affecte´s par les chocs de demande globale Si les pays tels que la
Coˆte d’Ivoire, le Be´nin pre´sentent les effets attendus de la crise e´conomique, soit
une de´te´rioration de leur activite´ e´conomique respective, les chocs de demande
mondiale au cours de la pe´riode de stress ont eu des effets positifs sur l’activite´
e´conomique du Burkina Faso et du Se´ne´gal en revanche. En ce qui concerne
les sources nous notons une diffe´renciation des zones ge´ographiques et de leurs
contributions respectives dans les effets du choc de demande globale avant et
apre`s l’ave`nement de la crise de 2008. La France, l’Asie et la CEDEAO sont les
principales zones ge´ographiques a` travers lesquelles les retombe´es du choc de
demande globale se transmettent aux pays de l’UEMOA.
Le reste de notre document se pre´sente comme suit : la section 2 pre´sente la
litte´rature sur la question de recherche et la contribution de notre papier a` la
litte´rature existante ; la section 3 pre´sente la me´thodologie explicite et ne´cessaire
pour atteindre nos objectifs de recherche ; la section 4 pre´sente et interpre`te les
3. Be´nin, Burkina Faso, Coˆte d’Ivoire et Guine´e Bissau
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re´sultats ; la section 5 prodigue quelques lec¸ons e´conomiques et enfin la section
6 conclut ce papier.
2 Chocs e´conomiques mondiaux re´cents, effets
et canaux de transmissions : une revue sur les
pays en de´veloppement
L’on ne peut mesurer effectivement et exactement les effets des crises e´conomiques
et financie`res car nous n’aurons jamais pu savoir ce qui devrait advenir sans ces
crises (Debauche et al., 2011 ; Krugman, 2012). Mais le plus important est de
savoir qu’on ne pourra plus rattraper la tendance e´conomique passe´e sur laquelle
les pays se situaient. L’on ne peut chercher qu’a` tirer des lec¸ons et a` prendre
des mesures e´conomiques de re´siliences contre les futures ruptures e´conomiques.
Cette revue de litte´rature pre´sente les effets des chocs mondiaux re´cents sur
l’activite´ e´conomique des diffe´rents groupes de pays mondiaux d’une part et
d’autre part sur les diffe´rents canaux de transmissions de ces effets.
La crise e´conomique qui s’est traduite par un fort choc ne´gatif de demande
mondiale de biens et entrainant une baisse significative de la production des pays
industrialise´s, n’est d’autre que la transmission d’une crise financie`re – amorce´e
aux Etats-Unis – a` la sphe`re re´elle mondiale (Kowalski et Shachmurove, 2014).
Ainsi dans les pays de´veloppe´s et fortement imbrique´s au syste`me financier
international, la transmission a e´te´ effective a` travers quatre principaux canaux
a` savoir (1) le rationnement du cre´dit compte du comportement pro-cyclique des
institutions bancaire et financie`re (– acce´le´rateur financier – Bernanke et al.,
1999), et le couˆt du cre´dit (hausse des valeurs des collate´rales) ; (2) la baisse
de la demande inte´rieure des me´nages due a` l’endettement e´leve´ des me´nages
(Coudert et Mignon, 2011) ; (3) le changement d’anticipation des investisseurs
et enfin, (4) un proble`me de confiance ge´ne´ralise´e aux syste`mes e´conomiques et
financiers (Krugman, 2012). Les effets e´conomiques et sociaux directs de cette
crise ont e´te´ conside´rables et sources d’amertume mondiale (Blanchard et al.,
2014 ; Grusky et al., 2011 ; Krugman, 2012 ; Bell et Blanchflower, 2011).
Contrairement aux pays de´veloppe´s, de manie`re ge´ne´rale, la crise e´conomique et
financie`re de 2008 a eu un impact le´ger sur les pays en de´veloppement compte
tenu de leur faible inte´gration au syste`me financier international (Allen et al.,
2009 ; Allen et Giovannetti, 2011). Il est important de noter que les pays en
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de´veloppement, e´tant des petits pays – mode`le de Mundell et Fleming – voient
leur activite´ e´conomique fluctue´e en fonction des chocs provenant des marche´s
mondiaux. Ainsi, pour ces pays, compte tenu du faible niveau de de´veloppement
financier, les canaux indirects re´els de la crise ont pre´valu. En effet, la source des
retombe´es ou des perturbations de l’activite´ des pays en de´veloppement re´side
dans le ralentissement de l’activite´ e´conomique des pays de´veloppe´s (te Velde,
2008 ; Hugon, 2009 ; Gregory et al., 2010). Les de´ficits publics des pays indus-
trialise´s ont cre´e´ des effets d’e´viction vis-a`-vis des pays en de´veloppement. Le ra-
lentissement de l’activite´ des pays de´veloppe´s a affecte´ celle des pays e´mergents
et en de´veloppement graˆce a` deux grands canaux. Nous avons d’un coˆte´ ce-
lui (i) des flux financiers (Hugon, 2009 ; Chauvin et Geis, 2011 ; Kasekende
et al., 2009). Le changement de comportement des investisseurs internationaux
et celle des filiales des banques multinationales, ont entraine´ une baisse du vo-
lume de cre´dits, entrainant aussi la baisse des investissements directs e´trangers.
Ensuite, l’autre effet d’e´viction duˆ au ralentissement de l’activite´ e´conomique des
pays de´veloppe´s durant les moments de stress e´conomique fut celui de la baisse
des aides publiques au de´veloppement provenant des donateurs internationaux,
dont les pays moins de´veloppe´s avaient besoin pour soutenir leur de´veloppement
e´conomique et social. Enfin, le dernier effet d’e´viction fut la baisse conside´rable
des transferts de fonds des migrants a` cause des pertes d’emplois et de la baisse
du niveau de revenu des immigre´s atrophie´ dans les secteurs immobiliers des pays
industriels (Espagne, Etats-Unis, Royaume-Uni . . . ). D’un autre coˆte´, l’autre
canal de transmission fut (ii) celui des e´changes commerciaux (Berman et Mar-
tin, 2009 ; Humphrey, 2009 ; Griffith-Jones et Ocampo, 2009). La chute de la
demande mondiale des pays de´veloppe´s industriels et la monte´e du protection-
nisme ont re´duit les exportations africaines en termes re´elles. Ainsi face a` cette
baisse de demande et a` l’augmentation de l’offre sur les marche´s mondiaux, les
prix des matie`res premie`res agricoles (sauf le sucre, le ma¨ıs, le cacao) comme
minie`res (sauf l’or a` cause de sa proprie´te´ de  valeur refuge ) ont commence´ a`
baisser, faisant donc fluctuer l’activite´ e´conomique, les balances commerciales et
le niveau des prix des pays (Gurara et Ncube, 2013, Dolphin et Chappell, 2010 ;
Audiguier, 2012). Pour les pays de l’UEMOA par exemple, la de´stabilisation
ou la peine e´conomique a e´te´ effective au travers des exportations de matie`res
premie`res dont ils sont fortement de´pendants tandis que pour les pays asiatiques
par exemple, ce fut de par les exportations des produits manufacture´s a` forte
intensite´ de main d’œuvre.
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Il faut noter que c’est ce dernier aspect de la transmission des effets de la
crise sur les pays en de´veloppement qui nous inte´resse : c’est-a`-dire le canal des
e´changes mondiaux. La majorite´ des travaux effectue´s au sein de la litte´rature
e´conomique s’inte´ressent aux canaux de transmission de chocs tels que les flux fi-
nanciers (investissement direct a` l’e´tranger, fonds des migrants, aides publiques
au de´veloppement) et le commerce. Cependant au niveau du commerce, peu
d’e´tudes s’inte´ressent a` identifier les entite´s ge´ographiques, partenaires commer-
ciaux au travers de qui, ses chocs mondiaux se transmettent, et surtout chercher
a` calculer leurs contributions relatives dans les effets des chocs de demande glo-
bale. Ayvazyan et Daba´n (2015) sur une pe´riode allant du premier trimestre
de l’anne´e 2000 a` celui de l’anne´e 2014, ont cherche´ a` identifier les canaux
de par lesquels les chocs mondiaux avaient un effet sur l’activite´ e´conomique de
l’Arme´nie, et surtout d’identifier le secteur d’activite´ le plus affecte´ par les chocs
mondiaux. Ils ont trouve´ que la Russie et l’Union Europe´enne sont les entite´s
ge´ographiques a` travers lesquelles les chocs de demande mondiale ont un effet
sur l’activite´ e´conomique de l’Arme´nie que ce soit par le canal des e´changes com-
merciaux ou celui financier. En plus de ce re´sultats, ils trouvent que les secteurs
e´conomiques les plus touche´s sont le ceux des services et de la construction. La
Russie et l’Union europe´enne sont responsables respectivement environ 70 et
21% de l’effet total des chocs mondiaux sur l’e´conomie arme´nienne.
Notre papier va dans le meˆme sens que celui de Ayvazyan et Daba´n (2015).
Cependant, comme champ d’investigation, nous nous focalisons sur le cas des
pays de l’UEMOA, car aucun travail de ce genre ne s’est effectue´ sur cette zone
mone´taire. D’ou` l’objectif de contribuer dans ce sens. L’ide´e est aussi d’e´valuer le
niveau d’inte´gration des e´conomies de l’UEMOA a` l’activite´ e´conomique mon-
diale. Dans notre papier, nous focalisons plus notre analyse sur le canal du
commerce en cherchant a` e´valuer la contribution relative des partenaires com-
merciaux des pays de l’UEMAO dans les effets des chocs de demande globale
qui ont un effet sur leur activite´ e´conomique. Une autre contribution du cette
e´tude a` la litte´rature e´conomique, est la prise en compte de l’ave`nement de la
crise de 2008, dans le calcul des contributions. Il s’agit donc de voir si la contri-
bution des partenaires commerciaux dans le choc de demande globale a connu
un quelconque changement avec l’ave`nement de la re´cession ge´ne´rale de 2008.
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3 Me´thodologie
Nous quantifions de fac¸on approximative, la contribution de l’activite´ e´conomique
d’une entite´ ge´ographique – partenaire commercial en termes d’exportations
– dans un choc de demande globale qui est cense´ avoir des effets sur l’acti-
vite´ e´conomique re´elle des pays de l’UEMOA ; pris individuellement. L’objectif
n’est pas d’effectuer une de´composition pre´cise des effets du choc de demande
globale, en contributions individuelles des pays partenaires commerciaux des
pays de l’UEMOA. L’objectif re´el est plutoˆt de pouvoir e´valuer la contribu-
tion d’un partenaire dans la transmission des chocs et aussi d’e´valuer la taille
de ses effets sur l’e´tat e´conomique des pays utilisateurs du Franc CFA (franc
de la communaute´ financie`re d’Afrique) en Afrique de l’ouest. Pour y arriver,
nous empruntons l’approche me´thodologique de Bayoumi et Swiston (2009) ;
une me´thodologie base´e sur le mode`le vecteur autore´gressif structurel (SVAR).
Cette me´thodologie consiste a` calculer la contribution de l’activite´ e´conomique
des partenaires commerciaux dans un choc mondial en deux e´tapes. La premie`re
e´tape consiste a` calculer les parts des partenaires commerciaux en termes d’ex-
portations des pays de l’UEMOA et la seconde e´tape consistera a` effectuer des
simulations pour obtenir la contribution des partenaires commerciaux dans le
choc de demande globale.
Nous choisissons pre´alablement, les principaux partenaires en termes d’exporta-
tions des produits des pays de l’UEMOA. Les entite´s ge´ographiques conside´re´es
dans notre analyse sont : la France (pour le lien coloniale historique), l’Union
europe´enne hors France ( pour les accords e´conomiques ACP-UE et aujourd’hui
les Accords de partenariats e´conomiques), les Etats Unis ( pour sa nature de
grand importateur de matie`res premie`res strate´giques), la Chine (a` cause de
sa politique de rattrapage e´conomique a` partir des anne´es 2000), le reste des
pays de l’Asie hors Chine (pays e´mergents), la CEDEAO (du fait d’eˆtre le bloc
e´conomique au sein duquel cohabite les pays de l’UEMOA), et enfin le reste de
l’Afrique (hors CEDEAO). Ensuite nous calculons les parts individuelles α des
exportations des pays de l’UEMOA vers ces diffe´rentes entite´s ge´ographiques g.
Ces parts sont obtenues par le rapport du volume des exportations d’un pays
i de l’UEMOA vers une entite´ g sur le total des exportations d’un pays de
l’UEMOA en volumes :
αig =
Exportations de i −→ g∑
Exportations i −→ Reste du monde . (1)
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Les parts α calcule´s dans notre papier sont compare´es a` celles des examens de
politiques commerciales pour e´viter toute divergence significative de donne´es.
Les parts obtenues gardent les tendances de celles des examens de politiques
commerciales mais les diffe´rences sont quasi-insignifiantes. Les donne´es sont
obtenues de la base de donne´es de la Banque centrale des e´tats de l’Afrique de
l’ouest (BCEAO, 2016) et ces parts calcule´es nous permettent d’imple´menter le
choc de demande globale. Nous calculons en effet deux types de parts moyennes.
Nous avons les parts avant la crise et celles a` partir de l’ave`nement de la grande
re´cession de´but 2008. La pe´riode explore´e va de 1996 a` 2014.
3.1 Donne´es
Il est e´vident que les comportements macroe´conomiques sont plus pre´cis et vi-
sibles lorsque les investigations sont entreprises sur des donne´es trimestrielles.
Cependant, face au manque de disponibilite´ des donne´es macroe´conomiques des
pays de l’UEMOA a` fre´quence trimestrielle, ne´cessaires pour effectuer notre ana-
lyse, nous trimestrialisons nos donne´es annuelles par un proce´de´ sous le logiciel
Eviews. Le proce´de´ utilise´ est celui du ‘Quadratic-match average’, qui effectue
une interpolation quadratique locale des donne´es de basse fre´quence pour rem-
plir les observations e´leve´es. Il s’agit d’un polynoˆme quadratique local prenant
des ensembles de trois points adjacents a` partir des donne´es de basse fre´quence et
ajustant un quadratique de sorte que la moyenne des points de haute fre´quence
corresponde aux donne´es de basse fre´quence effectivement observe´es. En ‘tri-
mestrialisant’ nos donne´es, nous gagnons en degre´ de liberte´ et nous disposons
donc assez d’observations pour bifurquer aussi notre pe´riode d’analyse. Dans
notre analyse, dans le but d’e´tudier l’existence d’une possible rupture de dyna-
mique avec l’ave`nement de la crise, nous bifurquons notre intervalle temporel.
Ainsi, nous avons une premie`re pe´riode repre´sentant la pe´riode avant la crise,
soit de 1996q1 a` 2007q4 et une seconde pe´riode allant de 2008q1 a` 2014q4, soit
la pe´riode repre´sentative de la crise. Cette bifurcation de la pe´riode nous per-
met aussi d’analyser l’existence d’un changement ou non des contributions des
entite´s ge´ographiques g conside´re´es dans notre e´tude suite a` l’ave`nement de la
crise de 2008.
Dans notre papier, les variables conside´re´es tout d’abord sont les PIB re´els des
pays de l’UEMOA, de la CEDEAO, du reste de l’Afrique (hors CEDEAO) 4, de
la Chine, du reste des pays de l’Asie en donne´es annuelles (Source : Donne´es
4. Voir Annexes
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de la Banque mondiale et des indicateurs nationaux de l’OCDE, 2015), de la
France, de l’union europe´enne hors France et des Etats-Unis (Source : Donne´es
e´conomiques de la Re´serve Fe´de´rale) en donne´es trimestrielles. Ensuite, un in-
dice des prix des produits de bases mondiaux en donne´es trimestrielles est ap-
proxime´ par l’indice du prix de pe´trole du Fond Mone´taire International – IMF’s
crude oil prices index – et ce dernier repre´sente l’offre globale poilt, (Source :
Donne´es e´conomiques de la Re´serve Fe´de´rale). Apre`s, nous avons l’indice VIX
(CBOE Volatility index, donne´es trimestrielles) qui mesure l’aversion au risque
et qui est un indicateur des conditions des marche´s financiers internationaux
Fwt (Source : Donne´es e´conomiques de la Re´serve Fe´de´rale). Enfin, comme dans
Ayvazyan et Daba´n, 2015, un indicateur de l’activite´ e´conomique mondiale en
niveau (Y wt ) est calcule´ comme la moyenne ponde´re´e des PIB re´els des parte-
naires commerciaux des pays de l’UEMOA conside´re´s dans l’e´tude,
Y wt =
∑g
αgY
g
t∑g
αg
(2)
ou` g = France, UE, Etats-Unis, CEDEAO, le reste de l’Afrique, la Chine, et le
reste des pays de l’Asie ; αg repre´sente les ponde´rations, et Y gt le PIB re´el des
entite´s ge´ographiques g.
Ainsi notre vecteur de variables en niveau est donne´ comme suit :
Xt =
[
poilt, Y
w
t , F
w
t , Y
i
t
]
(3)
ou` Y it repre´sente le PIB re´el du pays i de l’UEMOA.
Le mode`le VAR structurel est un mode`le applicable que sur des donne´es sta-
tionnaires. Pour cela les tests de Dickey-Fuller augmente´ et Phillips-Perron sont
effectue´s sur nos se´ries en logarithme premie`re. Les re´sultats des tests de racine
unitaire sont pre´sente´s en annexe (tableau 3). A la vue de nos tests, toutes les
se´ries conside´re´es sont stationnaires en diffe´rence premie`re. Ainsi, le vecteur de
variables stationnaires est pre´sente´ comme suit :
∆Xt =
[
∆poilt,∆Y wt ,∆Fwt ,∆Y it
]
(4)
avec ∆poilt le choc d’offre globale, ∆Y wt le choc de demande globale, ∆Fwt le
choc financier mondial et enfin ∆Y it le taux de croissance du PIB re´el d’un pays
i de l’UEMOA.
12
3.2 Spe´cification du mode`le VAR structurel
Conside´rons le mode`le VAR(p) sous forme re´duit comme suit :
A(L)∆Xt = ut,
ou` p repre´sente le nombre de retards, ∆Xt notre vecteur de variables station-
naires de dimension (n × 1), n le nombre de variables conside´re´es dans notre
mode`le et ut le bruit blanc. Pour obtenir les fonctions de re´ponses aux chocs,
nous e´crivons le processus sous forme moyenne mobile infinie structurelle. La
premie`re e´tape consiste a` inverser le mode`le VAR re´duit pour obtenir un mode`le
VAR canonique sous forme moyenne mobile :
∆Xt = C(L)ut,
avec C(0) = In une matrice identite´ de dimension n×n et ut e´tant le vecteur des
innovations canoniques. D’ou` la forme moyenne mobile structurelle du VAR :
∆Xt = Ξ(L)εt,
avec
ut = Pεt,
ou` P est une matrice de transition inversible de dimension n×n estimable pour
obtenir les chocs structurels εt. La matrice Ξj repre´sente les fonctions de re´ponse
aux chocs εt des variables e´conomiques de ∆Xt. Enfin, dans notre mode`le, nous
supposons que les chocs structurels εt sont non corre´le´s et de variance constante
et unitaire (matrice identite´ In) :
E(εt, ε
′
t) = In.
Compte tenu de notre vecteur de variables stationnaires ∆Xt, nous obtenons la
relation e´quivalente a` cette la relation ut = Pεt, comme suit :
Restriction du mode`le
Au niveau de la mode´lisation SVAR, nous optons pour une de´composition
e´conomique au de´triment de la de´composition de Cholesky qui est une proce´dure
purement mathe´matique, et qui n’est pas interpre´table e´conomiquement (Sims,
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1980 ; Lardic et Mignon, 2002). Au sein de la matrice de passage ne´cessaire dans
notre mode`le SVAR note´ P , les contraintes e´conomiques sont caracte´rise´es par la
nullite´ des coefficients. Ces ze´ros s’interpre`tent comme suit. Tout d’abord, selon
la the´orie de Mundell Fleming, l’activite´ e´conomique d’un petit pays n’a aucune
influence sur l’activite´ e´conomique mondiale ; par conse´quent ni sur la demande
et l’offre mondiale, ni sur le marche´ financier international. Par conse´quent nous
posons P14 = P24 = P34 = 0. Ensuite, la faible inte´gration financie`re des pays
africains selon Kasekende et al. (2009) fait que les pays africains ont e´te´ isole´s de
l’impact direct de la crise financie`re. En plus de la faible inte´gration financie`re
africaine, dans notre cas, le caracte`re embryonnaire des marche´s financiers et
des capitaux ouest-africains fait que le choc financier n’a pas eu re´ellement d’im-
pact sur l’activite´ re´elle des pays de l’UEMOA (P43=0). En se re´fe´rant toujours
a` Kasekende et al. (2009), nous soutenons que les chocs financiers n’ont aucun
effet sur les prix mondiaux de biens par conse´quent sur le choc d’offre (P13=0).
Ce sont plutoˆt les crises e´conomiques de´coulant de celles financie`res, et qui se
sont caracte´rise´es par une modification de la demande mondiale qui ont eu des
effets sur le marche´ des biens et donc sur les prix. Enfin, selon Caldara et al.
(2016), le stress e´conomique est fortement associe´ aux conditions financie`res et
non l’inverse. Ces derniers ont montre´ que les chocs financiers et l’incertitude
financie`re sont des conducteurs importants des fluctuations e´conomiques et non
le contraire. Ainsi nous contraignons notre mode`le, de telle sorte que le choc
e´conomique global n’ait aucun impact sur le marche´ financier (P32=0).
3.3 Simulation et calcul des contributions
Pour calculer les contributions des diffe´rentes partenaires commerciaux g dans
le choc de demande globale, nous estimons un mode`le VAR structurel augmente´
d’un bloc exoge`ne. Dans notre cas il s’agit d’ajouter le taux de croissance re´el
du PIB des partenaires commerciaux g conside´re´es (@∆Y gt ) dans notre mode`le
SVAR de base comme bloc exoge`ne. L’addition exoge`ne d’un taux de croissance
re´el pour un pays g consiste a` retrancher son influence du choc de demande
globale afin de pouvoir calculer par la suite la contribution de son activite´ re´elle.
Notre vecteur de variables conside´re´es dans notre mode`le de simulation est donne´
par :
∆Xt =
[
∆poilt,∆Y wt ,∆Fwt ,∆Y it ,@∆Y
g
t
]
.
Le niveau potentiel de contribution de la croissance du PIB re´el Crg d’une zone
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ge´ographique particulie`re g est calcule´ comme suit :
Crg = irfb − irfgs .
Cette contribution est estime´e comme e´tant la diffe´rence entre la re´ponse impul-
sionnelle du taux de croissance du PIB re´el d’un pays i de l’UEMOA suite a` un
changement ale´atoire de l’activite´ e´conomique mondiale dans le mode`le de base
SVAR (irfb) et la re´ponse impulsionnelle du taux de croissance du PIB re´el du
pays i de l’UEMOA suite a` un choc ale´atoire dans le niveau de croissance du
PIB mondial dans le cadre du mode`le SVAR augmente´e – mode`le comprenant la
variable exoge`ne de la croissance du PIB re´el de la zone ge´ographique g – (irfgs ).
La contribution d’un pays g n’est calcule´e que lorsque la re´ponse du choc de de-
mande globale sur l’activite´ e´conomique du pays i de l’UEMOA est significative.
Dans le cas contraire, aucune contribution n’est calcule´e. Nous apportons une
le´ge`re modification par rapport a` l’approche de Bayoumi et Swiston (2009) ce-
pendant. En simulant notre mode`le, s’il arrivait que le choc de demande globale
devienne non significatif en retranchant l’effet de l’activite´ e´conomique d’une
zone ge´ographique g du choc sur l’activite´ e´conomique d’un pays i de l’UEMOA
– alors que son effet initial e´tait significatif (mode`le de base) –, alors il s’ave`re
donc e´vident que l’effet du choc de demande globale est transmis et duˆ en tre`s
grande partie a` l’activite´ e´conomique re´elle de la zone ge´ographique g dont le
niveau de croissance e´conomique a e´te´ retranche´. Sur ce, la contribution du pays
est calcule´e autrement. Elle est obtenue par la soustraction dans l’effet total de
la somme des contributions des autres entite´s ge´ographiques g. Une fois encore,
les contributions de chaque zone ge´ographique g ne doivent pas eˆtre interpre´te´es
comme une de´composition pre´cise de la re´ponse impulsionnelle sous le mode`le
de base, mais elles ne peuvent eˆtre utilise´es que pour e´valuer leur importance
relative dans le choc de demande globale.
4 Interpre´tation des re´sultats
Une fois le mode`le et la proce´dure de calcul des contributions des partenaires
commerciaux pre´sente´s, nous pre´sentons les re´sultats. L’analyse de re´sultats por-
tera tout d’abord sur l’interpre´tation de l’effet du choc de demande globale sur
l’activite´ e´conomique des pays et ensuite sur la contribution des partenaires com-
merciaux qui servent de canaux de transmission aux perturbations e´conomiques
mondiales. Nous rappelons que nous commentons juste les re´sultats des pays qui
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ont vu leur activite´ e´conomique eˆtre influence´e par le choc de demande mondiale
avant et / ou apre`s l’ave`nement de la crise e´conomique et financie`re de 2008. Il
en de meˆme aussi pour le calcul des contributions des partenaires commerciaux
dans les effets du choc de demande globale. Nous proce´dons de cette manie`re car
a` l’absence d’effet du choc de demande, il n’y a pas de retombe´es e´conomiques
a` analyser et de surcroit d’analyse de contribution a` effectuer.
4.1 Coˆte d’Ivoire
Avant-Crise
La Coˆte d’Ivoire, principal leader e´conomique des pays de l’UEMOA – de par le
volume de son produit inte´rieur brut et de l’attractivite´ de la structure interne
de son e´conomie – a be´ne´ficie´ de chaque hausse de la demande mondiale du-
rant les pe´riodes pre´ce´dant la crise de 2008. Ce be´ne´fice s’est traduit par une
ame´lioration de son activite´ e´conomique allant de 0, 1 a` 0, 45 point au cours
d’une anne´e. Cette ame´lioration de l’activite´ e´conomique est due en partie aux
exportations de cacao dont il est le leader mondial, a` son potentiel e´conomique
inte´rieur attirant les investissements e´trangers, mais aussi a` l’exportation des
biens vers le reste des pays de l’Afrique de l’ouest. Hormis l’impact du choc de
demande globale, ce qui nous inte´resse le plus est la contribution des princi-
paux partenaires commerciaux dans l’impact du choc de demande mondiale qui
ont influence´ l’activite´ e´conomique re´el de la Coˆte d’Ivoire. Nous avons sur la
figure 4, en  barre  les contributions des diffe´rents partenaires commerciaux
g, importateurs de matie`res premie`res minie`res comme agricoles d’un pays i de
l’UEMOA et en pointille´ la re´ponse impulsionnelle de la dynamique de l’activite´
e´conomique de la Coˆte d’Ivoire suite a` un choc de demande mondiale.
A premie`re vue, les liens historiques – coloniaux et re´gionaux – se distinguent.
Les contributions de la CEDEAO et de la France dominent respectivement celles
des autres pays dans le choc de demande mondiale. Ainsi, a` tre`s court terme
(un trimestre) l’impact du choc de demande mondiale significatif sur la crois-
sance e´conomique ivoirienne est duˆ environ a` 70% a` l’activite´ e´conomique des
pays de la CEDEAO et a` 30% a` celle de la France. Cependant sur une pe´riode
couvrant un exercice e´conomique (quatre trimestres), les contributions relatives
de la CEDEAO et de la France dans le choc de demande mondiale s’amenuisent
en devenant plus pre´cise passant de pre`s de 70% a` 63,17% et de 30% a` 16,14%
respectueusement. Hormis ces deux entite´s ge´ographiques, l’activite´ e´conomique
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Figure 4: Contributions des parte-
naires g vs Re´ponse impulsionnelle
(IRF) du taux de croissance
Figure 5: Evolution des contribu-
tions (en %) des partenaires g dans
le choc de demande globale
Source : auteur.
asiatique constitue une source additionnelle de transmission du choc de demande
mondiale affectant l’activite´ e´conomique de la Coˆte d’Ivoire avec une contribu-
tion de 19,15%, dont 9,53% pour la Chine et 9,62% pour le reste des pays de
l’Asie.
Apre`s-Crise
Au cours de la pe´riode d’instabilite´ e´conomique, la corre´lation positive entre le
choc de demande et la re´ponse de l’activite´ e´conomique re´elle de la Coˆte d’Ivoire
n’a pas du tout e´te´ respecte´e. L’ave`nement de la crise a plutoˆt brise´ l’e´lan
e´conomique du pays. Cependant avant de chercher a` trouver toute interpre´tation
e´conomique a` cette conse´quence, il est important de rappeler que la Coˆte d’Ivoire
est un pays particulier au sein de l’UEMOA compte tenu de sa situation socio-
politique cette dernie`re de´cennie 5. La stabilite´ et l’essor e´conomique sont des
facteurs de´pendants de l’environement socio-politique d’un pays car ce dernier
est un indicateur majeur de l’attraction ou non des inverstissements e´trangers.
Les successions de crises socio-politiques ivoiriennes ont eu des effets desta-
biliteurs sur leur activite´ e´conomique (par le biais des fuites de capitaux, de
5. La Coˆte d’Ivoire a e´te´ au cours de l’intervalle temporelle 2010-2011 secoue´e par une
crise socio-politique fragilisant le pays dans la quasi-totalite´ et par conse´quent, faisant du pays
leader de l’UEMOA, un mauvais e´le`ve e´conomique au sein de l’UEMOA et de la CEDEAO.
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mouvements de paniques e´conomiques et financie`res, . . . ).
Figure 6: Contributions des parte-
naires g (gauche) vs IRF du taux de
croissance du PIB re´el (droite)
Figure 7: Evolution des contribu-
tions (en %) des partenaires g dans
le choc de demande globale
Source : auteur.
La Coˆte d’Ivoire est aussi un des pays le plus inte´gre´ e´conomiquement au sein
de la CEDEAO et de l’Afrique, or la crise financie`re de 2007 s’est transmise
a` la sphe`re re´elle par le canal du resserrement du cre´dit, par la baisse de de-
mande des me´nages due a` leur endettement e´leve´ et enfin par le changement
d’anticipation des investisseurs. Compte tenu du jumelage crise e´conomique
et crise socio-politique nous pronons dans notre papier une certaine prudence
car nous ne pourrons dissocier les effets de la crise socio-politique de la crise
e´conomique. Nous ne pouvons expliquer les causes du changement de dyna-
mique qu’e´conomiquement et ces explications seront sans doute corre´le´es a` la
nature de l’environnement socio-politique existant au cours de la pe´riode post-
crise e´conomique et financie`re.
Il ressort de l’analyse e´conomique que la crise a eu pour effet une de´te´rioration
de l’activite´ e´conomique re´elle a` hauteur de 0,47 point (0,466) de`s le premier
trimestre. Significatif, l’effet de ce choc a entraine´ un ralentissement e´conomique
a` hauteur de 1,48 point apre`s une anne´e (4 trimestres). En ce qui concerne les
contributions relatives des partenaires commerciaux dans le choc mondial qui
affecte l’e´conomie ivoirienne, la perturbation e´conomique apre`s un trimestre est
due a` 31,16% a` la baisse de demande de biens des pays de l’Afrique (hors CE-
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DEAO), et respectivement a` 30,79% et 16,65% a` l’entre´e en crise des pays de
l’union europe´enne (hors France) et a` la France. Cependant au de´but du second
trimestre, si les contributions du reste de l’Afrique et de la France ont baisse´
(respectivement 31,16 a` 28,03% et 16,65% a` 0%), celle de l’union europe´enne a
augmente´ passant de 30,76% a` 56,73%. Cette dyanimque inverse au cours de la
pe´riode de crise est due d’une part a` la baisse de la demande des produits des
industries extractives ivoiriennes dont les exportations vers l’union europe´enne
en majorite´ ont connu une baisse de pre`s de 53,88%, soit un passage de 37,7%
a` 24,5% du total des exportations ivoiriennes entre 2008 et 2011 (Source : Exa-
mens des politiques commerciales 2005-2011). Une situation qui peut aussi eˆtre
e´ventuellement attribue´e a` la crise socio-politique. En dehors de l’industrie ex-
tractive, nous notons que la demande de produits manufacture´s a aussi baisse´,
passant de 11,9% a` 9,3% du total des exportations de la Coˆte d’Ivoire entre
2008 et 2011. D’autre part, cet effet ne´gatif est du a` la perte de confiance ou
au retour tardif de la confiance des investisseurs e´trangers (union europe´enne et
France) respectivement au moment de la crise socio-politique avec des retraits
d’investissement e´trangers, et apre`s la crise. Il ressort aussi de nos re´sultats que
la CEDEAO est une source de stabilite´ e´conomique et de croissance pour la
Coˆte d’Ivoire (voir les examens de politiques commerciales 2005-2011).
4.2 Be´nin
Avant-Crise
Significatif jusqu’au troisie`me trimestre, le choc de demande globale avant la
crise a entraine´ une ame´lioration de l’activite´ e´conomique re´elle du Benin a`
hauteur de 0,14 point (0,1377) au premier trimestre et meˆme atteindre une
ame´lioration de 0,20 point a` la fin du second trimestre. Cet effet positif et
be´ne´fique apre`s un trimestre est duˆ a` environ 42,85% a` l’activite´ e´conomique
des pays de l’Asie (Hors Chine) – ou aux relations de partenariats e´conomiques
historiques existantes entre le Benin et les pays de l’Asie hors Chine – et a` 4,58%
a` la flamboyante ope´ration e´conomique de rattrapage proˆne´e par les autorite´s
chinoises.
Une divergence temporelle des contributions des sept (07) pays partenaires com-
merciaux se fait remarquer. La France et l’Afrique (hors CEDEAO) n’ayant
pas contribue´ a` l’ame´lioration e´conomique a` cause de l’effet du choc de de-
mande mondiale au premier trimestre, font une apparition marque´e au second
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Figure 8: Contributions des parte-
naires g (gauche) vs IRF du taux de
croissance du PIB re´el (droite)
Figure 9: Evolution des contribu-
tions (en %) des partenaires g dans
le choc de demande globale
Source : auteur.
trimestre avec des contributions respectives de 7,11% et 10,25%. Ne´anmoins
l’activite´ e´conomique des pays de l’Asie (y compris la Chine) demeure la source
principale d’ame´lioration de l’e´conomie be´ninoise avant la crise de 2008.
Apre`s-Crise
Tout comme la Coˆte d’Ivoire, la pe´riode de stress e´conomique a eu un effet
ne´gatif mais tre`s passager (un trimestre) sur l’activite´ e´conomique du Be´nin.
Le choc de demande au cours de la pe´riode de crise et post-crise a entraine´ une
de´gradation de l’activite´ e´conomique a` hauteur de 0,08 point. La de´ce´le´ration
e´conomique a e´te´ donc tre`s faible et de courte dure´e. La de´gradation e´conomique
du Benin au cours de la pe´riode de turbulence e´conomique est due a` la baisse de
la demande franc¸aise des produits be´ninois ; une demande qui est passe´e de 3,8%
a` 0,8% du total des exportations des produits be´ninois en volumes entre fin 2007
et 2009, soit une baisse de plus de 375% ; a` la baisse des exportations du Be´nin
vers l’Union Europe´enne de pre`s de 108%, du reste des pays de l’Asie (de 23%
a` 17,1%) entre fin 2007 et 2009 (Source : Examen de politiques commerciales
2005-2011).
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Figure 10: Contributions des parte-
naires g (gauche) vs IRF du taux de
croissance du PIB re´el (droite)
Figure 11: Evolution des contribu-
tions (en %) des partenaires g dans
le choc de demande globale
Source : auteur.
4.3 Burkina Faso
Avant-Crise
Significative qu’au premier trimestre, la re´ponse e´conomique de´coulant du choc
de demande globale au cours de la pe´riode d’avant crise a entraine´ a` la surprise
ge´ne´rale, une de´te´rioration de l’activite´ e´conomique Burkinabe´, soit une baisse
de pre`s de 0,25 point.
L’impact ne´gatif du choc de demande globale est duˆ a` environ 8,25% a` l’activite´
e´conomique de la France et a` environ 3,90% a` l’activite´ e´conomique de l’union
europe´enne. Ce contraste peut eˆtre explique´ par la baisse de la demande des
produits miniers et agricoles burkinabe´s vers l’Union europe´enne et la France
respectivement. Les baisses de demande sur cette pe´riode post-crise sont es-
time´es a` pre`s de 130% pour l’union europe´enne (hors France) et d’environ 340%
pour la France (Source : Examens des politiques commerciales 2005-2011). Ce-
pendant les exportations vers la CEDEAO et le reste des pays de l’Afrique n’ont
pas connu de baisse.
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Figure 12: Contributions des parte-
naires g (gauche) vs IRF du taux de
croissance du PIB re´el (droite)
Figure 13: Evolution des contribu-
tions (en %) des partenaires g dans
le choc de demande globale
Source : auteur.
Apre`s Crise
L’activite´ e´conomique mondiale au cours de la re´cession e´conomique de 2008 a
eu un effet be´ne´fique sur l’activite´ e´conomique du Burkina Faso allant d’une
ame´lioration de 0,275 point au premier trimestre a` 0,45 point a` l’aube du
troisie`me trimestre. Si ce re´sultat peut eˆtre source de doutes ou de controverses,
nous n’en doutons pas et ne sommes pas surpris par cette re´action e´conomique.
Afin de permettre aux lecteurs de mieux comprendre cette re´action e´conomique
burkinabe´, nous expliquons un phe´nome`ne e´conomique qui a souvent lieu lors
des crises et dont le Burkina Faso a certainement be´ne´ficie´.
Ainsi, dans les sphe`res e´conomique et financie`re, il existe une matie`re premie`re
qui permet aux investisseurs de se couvrir contre l’incertitude e´conomique, le
risque syste´mique, bancaire et meˆme l’inflation durant les pe´riodes de stress
financier et e´conomique. Il s’agit de l’or. C’est ce que les e´conomistes appellent
la  valeur refuge . Nous explicitons tout ceci parce que le Burkina Faso est
un pays producteur et exportateur d’or. Le pays a donc be´ne´ficie´ de la forte
demande d’or sur les marche´s mondiaux qui a entraine´ une hausse 6.
6. La forte demande d’or au cours de la pe´riode de crise (financie`re et e´conomique) avec
l’once d’or atteignant environ 1772 Dollar en septembre 2009 contre 889,595 Dollar en Janvier
2008, soit le double du cours de l’or (Source : London Bullion Market)
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Figure 14: Contributions des parte-
naires g (gauche) vs IRF du taux de
croissance du PIB re´el (droite)
Figure 15: Evolution des contribu-
tions (en %) des partenaires g dans
le choc de demande globale
Source : auteur.
Cette hausse du cours de l’or a e´te´ une aubaine pour l’e´conomie Burkinabe`. Les
pays de l’Asie (hors Chine) qui ont cherche´ a` e´viter toute contagion de la crise
et toutes baisses des rendements de leurs actifs ont cherche´ a` acque´rir assez
d’or, afin de se couvrir contre les retombe´es du risque syste´mique. Il est donc
e´vident de trouver au premier trimestre, que le choc de demande mondiale soit
duˆ a` pre`s de 41% a` l’activite´ e´conomique des pays de l’Asie (hors Chine). La
contribution relative de l’activite´ e´conomique des pays de l’Asie (hors Chine)
dans l’effet du choc de demande mondiale apre`s trois trimestres atteint le seuil
de 79%. L’activite´ e´conomique chinoise et des pays africains (hors CEDEAO)
et de l’Union europe´enne sont les autres sources majeures de cette retombe´e
e´conomique positive issue du choc de demande globale avec des contributions
respectives de 5,68%, 5,37% et 4,68%.
4.4 Guine´e-Bissau (Avant crise)
Significative jusqu’a` la cinquie`me pe´riode, le choc de demande au cours de la
pe´riode de crise a entraine´ une ame´lioration de l’activite´ e´conomique a` hau-
teur de 1,84 point au premier trimestre et atteint en effet a` la fin de l’exercice
e´conomique pre`s de 3 point (2,98) de croissance.
Le choc de demande globale est duˆ en toute majorite´ au principal partenaire
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Figure 16: Contributions des parte-
naires g (gauche) vs IRF du taux de
croissance du PIB re´el (droite)
Figure 17: Evolution des contribu-
tions (en %) des partenaires g dans
le choc de demande globale
Source : auteur.
commercial en termes d’exportations de la Guine´e Bissau : les pays de l’Asie. Il
faut noter que le choc de demande au cours de la pe´riode de crise e´conomique
n’a pas eu d’effet sur l’activite´ e´conomique de la Guine´e-Bissau.
4.5 Se´ne´gal (Pe´riode de crise)
Le choc de demande globale au cours de la pe´riode de crise et post-crise financie`re
et e´conomique a eu un effet positif sur l’activite´ e´conomique se´ne´galaise. Ceci
s’est caracte´rise´ par une ame´lioration de la croissance de 0,13 point au premier
trimestre ; une ame´lioration passage`re mais significative. Cette re´percussion po-
sitive au cours de la pe´riode de crise est due a` 20,33% et a` 15,23% respectivement
a` l’activite´ e´conomique des pays de l’Asie (hors chine) et a` la Chine. Les baisses
de demandes des pays de l’union europe´enne et des pays de la CEDEAO n’ont
pas e´te´ assez suffisantes pour de´ce´le´rer l’activite´ e´conomique re´elle du Se´ne´gal.
5 Lec¸ons e´conomiques a` retenir
L’analyse de nos re´sultats, que ce soit au niveau de l’interpre´tation des retombe´es
qu’a` celui des contributions, nous ame`ne a` retenir quatre (04) grandes lec¸ons.
Il faut noter que malgre´ les effets des chocs de demande mondiale qui sont en
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Figure 18: Contributions des parte-
naires g (gauche) vs IRF du taux de
croissance du PIB re´el (droite)
Figure 19: Evolution des contribu-
tions (en %) des partenaires g dans
le choc de demande globale
Source : auteur.
majorite´ indirects sur les pays en de´veloppement, l’activite´ e´conomique des pays
de l’UEMOA fluctue en fonction de celle de leurs partenaires commerciaux mon-
diaux. Tout d’abord, (i) la premie`re lec¸on a` retenir de nos re´sultats que les pays
de l’UEMOA doivent chercher a` renforcer leur capacite´ de re´silience e´conomique
aux chocs de demande globale. Ensuite, (ii) la seconde lec¸on a tire´ est celle lie´e
a` la de´pendance de l’activite´ e´conomique des pays de l’UEMOA vis-a`-vis des
e´conomies de´veloppe´s et e´mergentes. Meˆme si la crise e´conomique et financie`re
re´cente a` amener les pays de l’UEMOA a` diversifier leurs partenaires commer-
ciaux et leurs poids dans leurs activite´s e´conomiques, les e´conomies de l’UE-
MOA pre´sentent encore une forte de´pendance vers les e´conomies de´veloppe´es et
e´mergentes ; ce qui fait fluctuer encore leur activite´ e´conomique lors de l’ave`ne-
ment des chocs mondiaux. La troisie`me (iii) lec¸on tire´e de notre analyse re´side
dans le fait que les pays tels que le Togo, le Mali et le Niger sont faiblement
imbrique´s a` la sphe`re e´conomique mondiale. Cela ne leurs permettent donc pas
de be´ne´ficier de la conjoncture e´conomique mondiale favorable, mais aussi les
e´pargnent des retombe´es des chocs ne´gatifs de demande mondiale. Enfin, (iv)
notre analyse re´ve`le qu’avoir un partenaire commercial comme la re´gion de la
CEDEAO et l’Afrique en ge´ne´rale est source de croissance et/ou de stabilite´
e´conomique. Par exemple, si des pays tels que le Togo (60,54% des exporta-
tions vers la CEDEAO), le Mali (61,14% des exportations vers l’Afrique), le
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Niger (22,62% des exportations vers la CEDEAO) n’ont pas subi les effets de
la crise e´conomique et financie`re re´cente, c’est parce la CEDEAO et le reste
de l’Afrique font partir de leurs principaux partenaires commerciaux en termes
d’exportations. Cependant comment faire be´ne´ficier les de´cideurs e´conomiques
et politiques de ses re´sultats obtenus et lec¸ons tire´es ? Trois recommandations
de politiques e´conomiques sont prodigue´es dans cette e´tude.
De´tecter la source d’un proble`me et les moyens par lesquels ce proble`me se pro-
page/transmet, c’est en partie re´gler le proble`me. C’est en en re´alite´ re´fle´chir
sur les moyens a` mettre en œuvre pour re´sorber les effets futurs d’un choc de de-
mande mondiale ne´gatif. A travers nos re´sultats, il serait plus facile de mettre en
place des politiques de re´siliences e´conomiques cible´es et adapte´es aux proble`mes
des pays de l’UEMOA, lorsqu’un ou des partenaires commerciaux connaissent
des phases de de´ce´le´ration e´conomique faibles ou aigu¨es ou des politiques pour
soutenir la croissance e´conomique d’un pays de l’UEMOA, lorsque les activite´s
e´conomiques de un ou des partenaires commerciaux sont en expansions. La se-
conde politique a` mettre en œuvre consiste a` re´duire la de´pendance e´conomique
externe des e´conomies de l’UEMOA. En plus, compte tenu du fait que la zone
CEDEAO et le reste de l’Afrique sont des zones sources de croissance et de stabi-
lite´ pour les pays de l’UEMOA, comme troisie`me politique e´conomique a` mettre
en œuvre – et qui devrait marcher de pair avec la seconde politique e´conomique
–, il serait impe´ratif et avantageux de chercher a` accroˆıtre le niveau du commerce
intra-re´gional couple´ d’un niveau de transformation e´conomique suffisante pour
hausser significativement le niveau des flux intra-re´gionaux. L’accroissement des
e´changes intra-re´gionaux permettra d’amortir les effets des chocs de demande
mondiale graˆce a` l’effet compensation des e´changes intra-re´gionaux.
6 Conclusion
De par la mode´lisation VAR structurel, ce papier e´value puis analyse les re-
tombe´es des chocs de demande globale et re´gionale sur l’activite´ e´conomique
des pays de l’UEMOA. La particularite´ de l’analyse d’une part re´side dans le
calcul des contributions des partenaires commerciaux qui ont servi de canaux
de transmissions aux chocs de demande globale qui ont eu des re´percussions sur
les pays de l’union, pris individuellement. D’autre part, cette e´tude recherche
a` voir si l’ave`nement de la crise e´conomique et financie`re de 2008 a eu une
influence quelconque sur la contribution des partenaires commerciaux dans le
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choc de demande globale. Au niveau des sources des retombe´es, il est observe´
une diffe´renciation des zones ge´ographiques et de leurs contributions respectives
dans les effets du choc de demande globale avant et apre`s l’ave`nement de la
crise de 2008. De fac¸on globale, le choc de demande globale a eu d’importantes
re´percussions sur les pays de l’union par le biais de trois principales re´gions :
la France, l’Asie (y compris la Chine) et la zone CEDEAO. La connaissance
de ce type de re´sultats, permettra aux pays de l’union de prendre des mesures
e´conomiques de re´silience lorsque l’activite´ d’un ou des partenaires commerciaux
des pays de l’UEMOA connait des phases de de´ce´le´ration e´conomique faibles,
moyennes ou aigues ; ou des politiques pour soutenir la croissance e´conomique
d’un pays de l’UEMOA, lorsque les activite´s e´conomiques de un ou des parte-
naires commerciaux sont en expansions.
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Annexes
Table 1: Liste des pays
Reste de l’Afrique
Alge´rie, Angola, Burundi, Cameroun, Tchad, Re´publique centrafri-
caine, Re´publique du Congo, Djibouti, Egypte, Guine´e e´quatoriale,
Erythre´e, Ethiopie, Gambie, Gabon, Kenya, Lesotho, Libye, Libe-
ria, Madagascar, Malawi, Mauritanie, Maroc, Mozambique, Namibie,
Rwanda, Seychelles, Sao Tome and Principe, Somalie, Afrique du Sud,
Soudan du sud, Soudan, Tanzanie, Tunisie, Uganda, Zambie, Zimbabwe
CEDEAO
Be´nin, Burkina Faso, Cabo Verde, Coˆte d’Ivoire, Gambie, Ghana,
Guine´e, Guine´e-Bissau, Libe´ria, Mali, Niger, Nigeria, Sierra Leone,
Se´ne´gal, Togo
Reste de l’Asie
China, Bahre¨ın, Inde, Hong Kong, SAR, Chine, Israe¨l, Iraq, Indone´sie,
Jordanie, Japon, Re´publique de Core´e, Kowe¨ıt, Ne´pal, Oman, Phi-
lippines, Arabie Saoudite, Singapore, Sri Lanka, Re´publique Arabe
de Syrie, Tha¨ılande, Tadjikistan, Emirats Arabe Unis, Ouzbe´kistan,
Re´publique de Ye´men, Vietnam.
Table 2: Parts des partenaires commerciaux en termes d’exportations des pays
de l’UEMOA
Pe´riodes FRA USA CHN ECW ASIA AFR AMR EU
BEN 2001-07 2.43 0.85 20.22 18.04 33.12 12.78 1.58 10.60
2008-14 1.23 0.38 14.73 35.56 24.88 10.75 0.51 9.62
BFA 2001-07 18.64 0.38 23.37 24.52 4.62 0.71 0.28 11.83
2008-14 11.42 6.77 6.94 18.65 17.03 3.40 2.46 20.56
CIV 2001-07 18.14 8.93 0.77 23.69 5.13 5.42 2.92 31.14
2008-14 7.98 8.59 0.82 27.60 7.74 8.78 4.03 31.14
GNB 2001-07 0.92 0.15 0.95 7.16 81.56 0.69 0.09 4.09
2008-14 0.73 0.00 1.15 1.95 92.98 0.08 0.49 2.54
MLI 2001-07 9.43 0.51 3.58 8.78 10.87 30.87 0.47 10.94
2008-14 1.75 0.85 3.13 12.08 8.45 61.14 0.14 2.60
NER 2001-07 42.64 5.37 0.36 27.95 9.19 1.55 0.29 4.45
2008-14 41.43 11.85 3.86 22.62 9.17 0.89 0.97 3.65
SEN 2001-07 12.62 0.58 1.03 37.63 17.05 8.59 0.48 23.02
2008-14 5.45 0.56 0.80 41.35 17.41 9.38 1.17 14.25
TGO 2001-07 2.23 1.12 1.97 65.75 11.87 5.99 1.42 8.21
2008-14 4.20 0.22 4.56 60.54 12.29 10.53 0.49 5.13
Note : FRA pour la France, USA pour les E´tats-Unis d’Ame´rique, CHN pour la Chine, ECW pour la
CEDEAO, ASIA pour l’Asie sans la Chine, AFR pour l’Afrique sans la CEDEAO, AMR pour l’Ame´rique
sans les E´tats-Unis, EU pour l’union Europe´enne sans la France.
Source : Banque Centrale des E´tats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO), 2016.
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Table 3: Tests de racine unitaire
lecowastgrgdp ltgorgdp lecowassenrgdp lsenrgdp lecowasmlirgdp lmlirgdp lecowasnerrgdp lnerrgdp
ADF Niveau -2,566 -2.294 -2.522 -2.333 -2.548 2.719 -2.549 2.598
Diffe´rence -2,867* -2.763* -2.763* -3.836*** -2.888* -3.992*** -2.883* -4.475***
PP Niveau -2,161 -2.14 -2.14 13.697 -2.1333 8.391 -2.137 1.84
Diffe´rence -2,9* -2.855* -2.855* -3.135** -2.745* -3.473** -2.712* -3.0669**
lecowasgnbrgdp lgnbrgdp lecowasbfargdp lbfargdp lecowasbenrgdp lbenrgdp lecowascivrgdp lpoil
ADF Niveau -2.549 -2.7388 -2.5489 -2.9837 -2.535 -2.601 -2.5495 0.8981
Diffe´rence -2.882** -4.802*** 2.8745* -2.7401* -2.862* -3.3192** -2.7997* -5.796***
PP Niveau -2.148 0.872 -2.1479 -1.7439 -2.1405 -2.1269 -2.2553 0.8655
Diffe´rence -2.753* -2.866*** -2.74887* -2.9695** -2.7009* -2.978** -3.687*** -5.722***
lvix lchnrgdp lfrargdg lrafrgdp lrestasiargdp lresteufra lusargdp
ADF Niveau -0.1741 -2.6955 -2.161 -1.6364 2.7128 2.021 -2.7201
Diffe´rence -9.3258*** 2.9734* -4.477*** -3.6206** -4.87*** -3.6304*** -6.1141***
PP Niveau -0.098 21.801 -2.4227 -1.5989 -2.2247 -2.6768
Diffe´rence -9.495*** -3.871** -4.5501*** -3.1083** -3.6304*** -6.1569***
Note : *, **, *** pour la significativite´ respective au seuil de 10, 5 et 1%
Source : auteur.
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